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POUVOIR CONSTITUTIONNEL DE DÉTENTION RECONNU AUX OFFICIERS  
DE POLICE JUDICIAIRE EN RD CONGO :  

lorsque la garde à vue se transforme en garde en vue, garde à vie,  
impliquant la nécessité d’une garde en vie 

par 

Guelor MANZITA DON DE DIEU 
Assistant et Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

L’article examine le fondement juridique et la pratique de la garde à vue exercée par les officiers de police 
judiciaire (OPJ) en RDC, en rappelant son caractère exceptionnel au regard du principe de liberté individuelle. La garde 
à vue devient une « garde en vue » lorsqu’elle est utilisée comme outil de pression, d’abus d’autorité et d’extorsion, la 
liberté se trouvant de ce fait, négociée. Elle se transforme aussi en « garde à vie » lorsque le délai de 48 heures, prévu 
comme un maximum, est traité comme un minimum et que les détentions sont prolongées illégalement, souvent pour 
des raisons pécuniaires. Ces dérives nourrissent la problématique de la « garde en vie », qui renvoie à la torture et aux 
autres mauvais traitements pour obtenir des aveux ou susciter la corruption, et aux conditions matérielles 
incompatibles avec la dignité. L’enjeu central tient moins à un vide normatif qu’à un déficit de professionnalisme, de 
moyens et surtout de contrôle effectif. L’article propose des voies d’amélioration articulées autour de la prévention, de 
la redevabilité et de la réponse. 

Mots clés : garde à vue, garde en vue, garde à vie, OPJ, délai légal, liberté individuelle, détention arbitraire, corruption, 
torture et mauvais traitements, redevabilité 

Abstract  

The article examines the legal basis and practice of police custody exercised by judicial police officers (JPO) in 
the DRC, recalling its exceptional nature in light of the principle of individual freedom. Police custody becomes a 
"viewing custody" when it is used as a tool of pressure, abuse of authority, and extortion, with freedom thereby being 
negotiated. It also transforms into "life detention" when the 48-hour period, intended as a maximum, is treated as a 
minimum and detentions are extended illegally, often for financial reasons. These abuses feed into the issue of 
"incommunicado detention," which refers to torture and other ill-treatment to obtain confessions or induce corruption, 
and to material conditions incompatible with dignity. The central issue lies less in a normative void than in a deficit of 
professionalism, resources, and especially effective oversight. The article proposes ways to improve centered around 
prevention, accountability, and response. 

Keywords : police custody (garde à vue), “garde en vue”, “garde à vie”, judicial police officers legal time limit, 
individual liberty, arbitrary detention, corruption, torture and ill-treatment, accountability. 

INTRODUCTION 

Tous les êtres humains naissent libres1… La liberté individuelle est garantie. Elle est la règle, la 
détention l'exception2. Tel est le principe prévu par la Constitution de la République Démocratique du 
Congo. Dans ce même ordre, plusieurs autres textes internationaux présentent ce principe comme 
indérogeable. C’est le cas de la Déclaration universelle des droits de l’homme3, du Pacte International des 
Droits Civils et Politiques4, etc. 

Cependant, les mêmes textes qui promeuvent ce principe de liberté individuelle prévoient également, 
en tant qu'exception à ce principe, la possibilité pour une personne d'être privée de sa liberté si elle se rend 
coupable ou est présumée l'être d’avoir enfreint la loi. C’est dans ce cadre que les prérogatives de décider de 
la détention des personnes sont reconnues constitutionnellement à certaines catégories d’acteurs étatiques 
parmi lesquels les officiers de police judiciaire. 

En effet, la République Démocratique du Congo, pays aux multiples défis institutionnels, sécuritaires 
et sociaux, fait face à une problématique persistante : celle du respect effectif des droits fondamentaux, 
notamment en matière de privation de liberté. Dans ce contexte, les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) 

                                                           

1 Art.11 de la constitution du 18 Février de 2006 de la RDC, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 
2011. 
2 Art.17, alinéa 1er de la constitution du 18 Février de 2006 de la RDC, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 
janvier 2011. 
3 Voir article premier de la Déclaration universelle des droits de l’homme. 
4 Voir article 9.1 du Pacte International des Droits Civils et Politiques.  
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occupent une position stratégique. Investis par la Constitution5 et d’autres lois nationales6, ils détiennent le 
pouvoir d’arrêter et de placer en garde à vue les personnes présumées avoir commis une infraction, dans le 
cadre d'enquêtes préliminaires.  

Ce pouvoir, qui devrait être exercé avec rigueur, équité et dans le respect strict des dispositions 
légales, est censé représenter un levier essentiel pour le bon fonctionnement de la justice et l’avènement de 
l’Etat de droit en RDC. 

Malheureusement, il est constaté plusieurs dérives. Le non-respect des prescrits légaux s’observe tous 
les jours, se manifestant par des arrestations intempestives et abusives ou arbitraires, des détentions 
systématiques et illégales, accompagnées de violences, voire des actes de torture et d’autres traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, par l’empêchement des contacts familiaux ou des proches ou encore par 
des monnayages de ces contacts ou visites, par l’empêchement des contacts avec les conseils, par des 
dépassements du délai légal de 48 heures maximum, par des actes de  corruption, par des violences 
sexuelles, etc.  La garde à vue se transforme ainsi en des notions phonétiquement voisines qui traduisent 
toutes les violations de la loi citées : elle passe de sa dénomination légale « garde à vue » à « garde en vue » 
et à « garde à vie », mettant ainsi en péril la « garde en vie » des personnes détenues. 

Cet article aborde donc cette question des différentes transformations de la garde à vue. Cette dernière 
est un pouvoir légal reconnu aux officiers de police judiciaire de détenir, pour raison d'enquête et en 
l'absence de flagrance, toute personne coupable ou présumée coupable d'une infraction, conformément aux 
conditions légales. Mais elle se métamorphose en un cirque de violations à ciel ouvert des droits 
fondamentaux des personnes privées de liberté.  

Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée de la manière suivante : comment 
expliquer le décalage entre l’encadrement juridique strict de la garde à vue en droit congolais et les pratiques 
observées sur le terrain, et quels mécanismes institutionnels permettraient d’en restaurer la légalité et la 
conformité aux standards nationaux et internationaux des droits humains ? L’enjeu dépasse la simple 
technique procédurale ; il concerne la crédibilité de la chaîne pénale et l’effectivité de l’État de droit en 
République démocratique du Congo. 

La présente étude adopte une approche juridique critique à dominante socio-juridique. Elle repose 
principalement sur une analyse doctrinale et normative des textes constitutionnels, législatifs et 
réglementaires encadrant la garde à vue en droit congolais, complétée par l’examen d’instruments 
internationaux pertinents relatifs à la privation de liberté et à l’interdiction de la torture. Cette analyse est 
enrichie par l’exploitation de rapports institutionnels (notamment ceux de la MONUSCO/BCNUDH, 
d’Avocats Sans Frontières et d’autres organisations spécialisées), d’études empiriques et de travaux 
académiques portant sur les pratiques de détention en République démocratique du Congo. La démarche 
consiste à confronter le cadre normatif aux pratiques observées afin d’identifier les écarts, d’en analyser les 
causes structurelles et de proposer des pistes de réforme articulées autour de la prévention, de la redevabilité 
et de la réponse institutionnelle. 

L’étude se développe en trois temps. Elle examine d’abord le cadre juridique de la garde à vue en 
droit congolais et les garanties attachées à cette mesure exceptionnelle. Elle analyse ensuite les dérives 
observées dans la pratique, à travers les phénomènes de « garde en vue » et de « garde à vie », ainsi que 
leurs incidences sur les droits fondamentaux. Enfin, elle propose des pistes de réforme visant à renforcer la 
prévention des abus, la redevabilité des acteurs et le respect effectif de la dignité des personnes privées de 
liberté. 

I. NOTION DE LA GARDE À VUE 

Le législateur congolais n’a pas défini la « garde à vue ». Il a directement donné des éléments liés à sa 
procédure, son début et sa fin, sa durée, l’autorité compétente, ses conditions, etc.  

Pour certains auteurs congolais, dont Serge Makaya, la garde à vue est définie comme une mesure 
privative de liberté ordonnée par la police judiciaire pendant l’enquête préliminaire aux conditions de 
l’article 27 du code de procédure pénale congolais7. 

Cette définition nous semble incomplète car elle est limitée uniquement aux conditions de l’article 27 
du code de procédure pénale congolais. En effet, les conditions de l’article 27 auxquelles allusion est faite 
                                                           

5 La question des droits des personnes privées de liberté au niveau de la garde à vue est règlementée par l’article 18 de 
la constitution du 18 Février de 2006 de la RDC, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 2011. 
6 Principalement l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police 
judiciaire près les juridictions de droit commun à ses articles 72 et Suivants. 
7 MAKAYA KIELA S., Notes de cours de procédure pénale, G2/A, Unikin, Faculté de Droit, 2020-2021, p.19 
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sont celles de la détention préventive en général. Ces conditions sont les mêmes que celles que le législateur 
lie à la notion de l'arrestation en général. Ceci est conforme à l’article 72 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 
1978 relative à l'exercice des attributions d'officiers et agents de police judiciaire près les juridictions de droit 
commun. Selon ce texte, les officiers de police judiciaire peuvent procéder à l'arrestation de toute personne 
soupçonnée d'avoir commis une infraction punissable de six mois au moins de servitude pénale, à la condition qu'il 
existe contre elle des indices sérieux de culpabilité. 

Ils peuvent aussi, lorsque l'infraction est punissable de moins de six mois et de plus de 7 jours de servitude, 
pénale, se saisir de la personne du suspect contre lequel existent des indices sérieux de culpabilité à la condition qu'il y 
ait danger de fuite ou encore que son identité soit inconnue ou douteuse »8. 

Quant aux conditions spécifiques de la garde à vue, elles sont celles prévues à l’alinéa 2 de l’article 73 
de la même ordonnance, qui dispose : « … lorsque les nécessités de l'enquête l'exigent et que l'arrestation n'a pas 
été opérée à la suite d'une infraction flagrante ou réputée telle, l'officier de police judiciaire peut retenir par-devers lui 
la personne arrêtée pour une durée ne dépassant pas quarante-huit heures »9. 

De ce qui précède, nous estimons que la meilleure définition de la garde à vue doit tenir compte de 
ces éléments relatifs à l’arrestation en général. On ne peut en effet parler de la garde à vue sans arrestation 
préalable. Elle doit également tenir compte de ceux spécifiques liés à elle-même tel que le précise l’alinéa 2 
de l’article 73 de l’ordonnance de 1978 susdite.  

De ce point de vue, on peut définir la garde à vue comme une mesure judiciaire par laquelle l’officier 
de police judiciaire retient pendant 48 heures maximum, pour raison d’enquête et en l’absence de flagrance, 
toute personne coupable ou présumée coupable d’une infraction punissable d’au moins 6 mois de servitude 
pénale, s’il existe contre elle des indices sérieux de culpabilité ou si l’infraction est punissable de moins de 
six mois et de plus de 7 jours de servitude pénale mais qu’il y a danger de fuite, soit identité inconnue ou 
douteuse. 

II. LES TRANSFORMATIONS DE LA GARDE À VUE : ON GARDE EN VUE ET À VIE AVEC 
CONSÉQUENCE SUR LA GARDE EN VIE 

La garde à vue, telle que nous l’avons définie, est non seulement une exception au principe de la 
liberté individuelle, elle demeure aussi une mesure exceptionnelle à laquelle l’officier de police judiciaire 
qui arrête une personne conformément aux dispositions de la loi a recours10. Ce sont les mesures d’enquête 
et l’absence de flagrance qui occasionnent la garde à vue. Notons que les officiers de police judiciaire exercent 
leurs pouvoirs par délégation du ministère public à travers les réquisitions d’information11. 

Toute personne arrêtée bénéficie de différents droits conformément à la constitution du 18 février 
2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 2011 et d’autres textes de lois tant nationaux 
qu’internationaux. Ces droits s’appliquent lors de l’arrestation de la personne et pendant que cette dernière 
est déjà placée en détention. Il s’agit, non exhaustivement, des droits ci-après : 

- le droit d’être informée immédiatement des motifs de son arrestation et de toute accusation portée 
contre sa personne. Et cela doit se faire dans une langue que la personne comprend bien12 ; 

- le droit d’être informé de ses droits immédiatement13 ; 

- le droit d’entrer en contact avec sa famille ou son conseil14 ; 

- le droit de n’être gardé à vue que pendant le délai légal, qui est de 48 heures maximum pour la garde à 
vue15 ; 

                                                           

8 Article 72 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police 
judiciaire près les juridictions de droit commun. 
9 Article 73, alinéa 2 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents 
de police judiciaire près les juridictions de droit commun. 
10 Article 72 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police 
judiciaire près les juridictions de droit commun. 
11 Articles 99 à 102 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de 
police judiciaire près les juridictions de droit commun. 
12 Article 18 alinéa 1er de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 
2011 ; articles 9.2 et 14.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  
13 Article 18 alinéa 2 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 2011. 
14 Article 18 alinéa 3 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 2011. 
15 Article 18 alinéa 4 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 2011 ; 
article 73 alinéa 3 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de 
police judiciaire près les juridictions de droit commun. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     41 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                                     www.mesrids.org 

- le droit de bénéficier d’un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et mentale ainsi que sa 
dignité16 ; 

- le droit de se défendre elle-même ou de se faire assister d’un défenseur de son choix, et ce, à tous les 
niveaux de la procédure pénale, y compris l’enquête policière et l’instruction préjuridictionnelle17 ;  

- le droit d’être gardé dans une cellule salubre ; aérée, éclairée18 ;  

- le droit d’être séparé des personnes de sexe opposé19 ; etc. 

Cependant, en dépit de tous ces droits prévus au bénéfice des personnes privées de liberté, au niveau 
de la police particulièrement, les conditions demeurent déplorables. La garde à vue s’est transformée en un 
champ de violations des droits des personnes. D’où ses différentes transformations que nous présentons 
dans cet article. L’on garde en vue et à vie, se demandant si l’on serait préservé au moins en vie. 

2.1. De la garde à vue à la « garde en vue » : la corruption et la cupidité conduisent les actes  

Très souvent, la décision de garder une personne à vue n’est pas motivée par le souci de contribuer à 
la bonne administration de la justice, ce qui serait justifié par les nécessités de mener des enquêtes dans un 
contexte d’absence de flagrance. Très généralement, ce pouvoir est exercé comme moyen de pression sur la 
personne arrêtée et sa famille, soit pour les inciter à des paiements illicites (ce qui est fréquent), soit de 
manière abusive pour punir la personne, soit à l'initiative de l'OPJ, soit à la suite d'une injonction d'un 
supérieur hiérarchique ou d'une personne économiquement puissante. 

Cette affirmation est appuyée par Luzolo Bambi en ces termes : « … les agents et officiers de police 
judiciaire… font souvent recours à des arrestations injustifiées, motivées par des intérêts personnels, notamment la 
perception illicite d’argent, ou encore l’exercice d’un abus d’autorité visant à démontrer leur pouvoir ou à servir des 
intérêts privés, notamment au sein des services de renseignement20. 

Les personnes arrêtées se voient ainsi systématiquement proposer de payer une somme d’argent pour 
retrouver leur liberté, ou pour faire abandonner la poursuite dont elles font l’objet. Dans ce cas, c’est donc 
le capital économique et social d’une personne – et non la loi – qui détermine la décision de privation de 
liberté21.  

Par ailleurs, l’appréciation laissée à l’OPJ dans la qualification de l’infraction lui permet de formuler 
celle-ci pour construire un rapport de force à son avantage et au détriment de la personne arrêtée. Le choix 
des personnes arrêtées est donc en partie le résultat d’une stratégie économique de l’OPJ, visant des 
personnes ayant les moyens de payer ou susceptibles d’être facilement influencées… Une fois arrêtée, la 
personne poursuivie pour une infraction de droit commun qui n’a pas été en mesure de négocier sa liberté 
avec l’OPJ (ou a refusé de le faire, l’amende transactionnelle impliquant une reconnaissance de culpabilité) 
est systématiquement … privée de sa liberté jusqu’au règlement de l’affaire22. 

Les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) exploitent leur pouvoir de détention pour extorquer des 
sommes d’argent aux personnes arrêtées ou à leurs familles, transformant ainsi la garde à vue en un 
instrument de corruption. « Ce phénomène est bien documenté en République démocratique du Congo 
(RDC) et affecte également tous les aspects du secteur de la justice du pays. Privé de la capacité de faire 
respecter l'État de droit à cause de la corruption du secteur de la justice, l'État est incapable de se défendre 
ou de protéger sa population contre la violence, la pauvreté et les violations des droits humains qui en 

                                                           

16 Article 16 alinéa 4 et 18 alinéa 5 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 
20 janvier 2011 ; article 5 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme ; article 10.1 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. 
17 Article 19 alinéa 4 et 5 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 
2011 ; article 14.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
18 Articles 80 et 81de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de 
police judiciaire près les juridictions de droit commun. 
19 Article 77 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police 
judiciaire près les juridictions de droit commun. 
20 LUZOLO BAMBI LESA E., et BAYONA BAMEYA, Manuel de procédure pénale, PUC,Kinshasa, 2011,p.303 
21 Avocat Sans Frontières, marchandisation du détenu en République Démocratique du Congo, p.4, col.1 ; disponible 
aussi sur 
file:///C:/Users/HP/Documents/Documentation/Détention/ASF_RDC_Marchandisation%20détenus_201503_FR.pdf; 
consulté le 1er février 2026. 
22 Idem, p.4, col. 2. 

file:///C:/Users/HP/Documents/Documentation/Détention/ASF_RDC_Marchandisation%20détenus_201503_FR.pdf
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résultent23. « …la corruption est devenue non seulement systémique mais aussi institutionnelle, structurelle 
et organisationnelle du fait que sa fréquence constitue une règle plutôt que l’exception ou, du moins, toute 
une culture acquise par la majorité des citoyens au sein de la communauté congolaise24 ». 

Parfois, les acteurs ne s’appuient pas uniquement sur la marchandisation de la liberté (pratique 
illégale de transaction financière pour obtenir la liberté) mais aussi sur la monétarisation (procédés légaux 
de mise en liberté contre une somme d’argent, tels que le cautionnement, l’amende transactionnelle, etc.)25. 
Ils se servent donc des procédés légaux pour en tirer des profits indus. 

Aussi, l’on recourt à la garde à vue pour punir la personne à la suite d’un conflit existant à la cité entre 
l’OPJ et cette personne ou un proche ou encore à la suite d’une pression extérieure à laquelle céderait l’OPJ. 
Cette pression peut provenir d’une autorité hiérarchique, politique ou de toute autre personne 
financièrement influente qui ferait peser son influence sur l’OPJ. 

On voit explicitement qu’en pratique, la garde à vue devient un outil de pression, détourné de sa 
finalité, au profit d’intérêts personnels ou institutionnels. Détentions arbitraires, prolongations illégales, 
abus de pouvoir : autant de dérives qui mettent en péril la crédibilité du système judiciaire congolais. Toute 
arrestation ne devait systématiquement conduire à une détention qui, d’ailleurs, est une exception au 
principe de la liberté. La pratique inverse les choses : c’est plutôt la détention qui est devenue le principe et 
la liberté est plutôt négociée avec des billets de banque, voire d’autres avantages, même sexuels26.  

  « Tous les abus observés se résument à la tendance de recours systématique à l'application de cette 
mesure (la garde à vue) parce que le cautionnement en dépend27 ». 

2.2. De la « garde à vue » à la « garde à vie » : la dérive de la prolongation de la détention 

Le pouvoir de détenir est légal. L’OPJ peut, conformément aux conditions sus-évoquées, placer une 
personne en garde à vue. Cependant, le même législateur qui accorde cette prérogative de détenir fixe 
également les limites à respecter, dont le non-respect expose l’auteur à des sanctions disciplinaires et 
pénales. 

C’est le cas de l’exigence de ne garder à vue que pendant 48 heures maximum. Déjà, les 48 heures 
n’ont jamais été une obligation à atteindre dans tous les cas où la garde à vue a été décidée. Le qualificatif « 
maximum » dans ce cadre renvoie à la limite supérieure, et non à une cible obligatoire. Ce qui signifie que 
l’OPJ qui aura réuni les éléments nécessaires ou suffisants pour fonder l’accusation, peut directement saisir 
l’officier du Ministère public compétent en vue du transfert du dossier, quand bien même les 48 heures ne 
seraient pas atteintes. 

Malheureusement, dans la pratique, les 48 heures semblent être le minimum du temps à passer en 
garde à vue. La « garde à vie » fait ainsi référence au dépassement systématique des délais légaux de la garde 
à vue. Ce dépassement est souvent motivé par plusieurs exigences : certaines sont pécuniaires, d’autres liées 
aux lenteurs administratives, d’autres encore à des dysfonctionnements institutionnels. 

Pour les raisons pécuniaires évoquées précédemment, les détenus restent longtemps dans les cellules 
des amigos.  Au moment où l’OPJ propose des paiements des sommes d’argent illicites, il doit garder la 
personne en détention car, c’est pour lui un moyen de pression sur cette personne ou sur ses proches de 
verser la somme illégalement convenue. 

Les lenteurs administratives sont justifiées par le manque de moyens ou de frais de fonctionnement 
au niveau des commissariats. « Vu la situation dans laquelle nous travaillons, pour ne pas retarder le déroulement 
de la procédure, nous demandons, parfois, au plaignant à prendre en charge le service en donnant l’argent de transport 
pour le transfert. Au cas contraire, vous êtes bloqué et vous ignorez quoi faire. Cela peut également conduire au 
dépassement du délai28. » 

                                                           

23 Chappuis, Fairlie, « Étude socio-anthropologique sur les pratiques corruptives dans le secteur de la justice en 
République Démocratique du Congo », Inanga / RCN Justice et Démocratie, Bruxelles/Kinshasa, 2023, p.4. 
24 Idem  
25 S. LIWERANT et E. NZIONI, Pratiques et logiques sociales du placement en détention préventive à Kinshasa, Etude 
réalisée pour Avocats Sans Frontières, Juin 2024, p. 30. 
26 Sur cette question des avantages de nature sexuelle, lire Chappuis, Fairlie, « Étude socio-anthropologique sur les 
pratiques corruptives dans le secteur de la justice en République Démocratique du Congo », Inanga / RCN Justice et 
Démocratie, Bruxelles/Kinshasa, 2023, p.42 et Ss. 
27 LUZOLO BAMBI LESA E., Op., cit., p. 22. 
28 Propos d’un OPJ repris dans l’étude de RCN Justice et Démocratie sur « Les fonctionnements de la garde à vue en 
République Démocratique du Congo, p. 79. 
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Les dysfonctionnements institutionnels sont souvent aussi à la base des dépassements du délai de la 
garde à vue. L’un des exemples les plus éloquents est l’interdiction par le Ministre en charge de la Justice de 
transférer les détenus à la prison de Makala de Kinshasa qu’avec son autorisation, au lendemain de la 
tentative d’évasion survenue du 1ᵉ au 2ᵉ septembre 2024. « En attendant, les mesures provisoires suivantes sont 
prises : interdiction de transfèrement par les magistrats des parquets des détenus au CPRK, sauf autorisation du 
ministre de la Justice et ce jusqu’à nouvel ordre (…)29 », pouvions-nous lire. Cette situation a occasionné de 
nombreux dépassements de délai de détention au niveau de la garde à vue principalement. 

La majorité des rapports font le constat de fréquents dépassements du délai de 48 heures de la garde 
à vue, et certains documents en établissent les causes. Ce dépassement du délai légal s’expliquerait en raison 
: du prolongement de l’enquête, de difficultés de transport pour transférer les personnes, de l'éloignement 
des cachots par rapport au parquet, de la mauvaise foi et de l’ignorance des OPJ recrutés sans formation 
préalable, de l'absence de rémunération des policiers et des OPJ qui voient dans l’arrestation le moyen de 
monnayer la libération, de l'absence par le parquet, des faiblesses de l’assistance légale, de l'ignorance par 
les citoyens de leurs droits 30, etc. 

Les études empiriques révèlent une application très limitée du cadre légal. Par exemple, une enquête 
menée à Mwene-Ditu a montré que dans 64 % des cas, les délais légaux de garde à vue étaient dépassés sans 
justification ni contrôle judiciaire. Cette situation s'explique par plusieurs facteurs : l’encombrement des 
services de police, le manque de formation des agents, l’absence d’un mécanisme effectif de contrôle par le 
parquet, ainsi que l’insuffisance des infrastructures judiciaires31. 

Une pratique s’observe au niveau des commissariats lors des contrôles des magistrats des parquets : 
les détenus en situation irrégulière de détention sont exclus du contrôle.  Les OPJ sortent les détenus des 
cellules et les cachent soit dans d'autres cellules, soit ailleurs, pour éviter que les magistrats ne découvrent 
cette irrégularité et ne prennent la décision de les libérer ou de les transférer.  Le détenu devient invisible, 
hors du champ juridique et humain, livré à l’arbitraire32. 

Toutes ces pratiques ont pour victimes les citoyens dont les droits sont violés à longueur de journées. 
D’où la question des conditions de détention au niveau de la garde à vue. 

2.3. La nécessité d’une garde en vie :  entre marchandisation de la liberté et éternisation de la 
détention, les enjeux de survie sont évoqués 

La nécessité d’une « garde en vie » dans le contexte de la garde à vue fait appel aux conditions légales 
et matérielles de la détention à ce stade de la procédure pénale. Du point de vue des conditions légales, la 
personne gardée à vue a le droit de bénéficier d’un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et 
mentale ainsi que sa dignité33. Ceci traduit l’interdiction de la torture et d’autres traitements cruels, 
inhumains et dégradants. 

La police recourt fréquemment à la torture et aux traitements cruels, inhumains ou dégradants, dans 
le but d’obtenir des aveux, voire de contraindre le détenu ou ses proches à proposer la corruption.  Les 
méthodes employées vont des violences physiques (coups, blessures, positions douloureuses) aux pressions 
psychologiques (menaces, intimidations, humiliations). Toutes ces pratiques sont en contradiction flagrante 
avec les standards internationaux, qui interdisent expressément l’utilisation, dans toute procédure, de 
déclarations obtenues sous la torture34 de même qu'en violation du principe de la dignité humaine consacré 
par la Constitution congolaise35. 

Dans un rapport publié en octobre 2022, le BCNUDH a documenté 234 cas de tortures et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants au sein de lieux de détention, ayant fait 436 victimes (360 

                                                           

29 https://acp.cd/affaire-judiciare-et-droits-humains/tentative-devasion-interdiction-de-transferer-des-detenus-a-la-
prison-de-makala; consulté le 1er février 2026 à 17h20. 
30 Voir MONUC (actuelle MONUSCO), « Rapport sur la détention dans les prisons et cachots de la République 
Démocratique du Congo », Section des Droits de l'Homme, 2004, pp. 33 et suivantes, cité aussi par l’étude de RCN 
Justice et Démocratie sur « Les fonctionnements de la garde à vue en République Démocratique du Congo, pp 32-33. 
31 MWAMBA S., Analyse critique de la procédure pré-juridictionnelle face aux droits de l’homme en RDC : Cas de la 
ville de Mwene-Ditu, Mémoire de DES\ D.A, UNIKIN, 2014, p. 28. 
32 MORELLE M., & MARCIS F., Confinement, Punishment and Prisons in Africa,éd.Abingdon, New York, 
2021,pp.150-175 
33 Article 16 alinéa 4 et 18 alinéa 5 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 
20 janvier 2011 ; article 5 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme ; article 10.1 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. 
34 Conformément l’article 15 de la Convention contre la torture notamment. 
35 Article 16 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 janvier 2011. 

https://acp.cd/affaire-judiciare-et-droits-humains/tentative-devasion-interdiction-de-transferer-des-detenus-a-la-prison-de-makala
https://acp.cd/affaire-judiciare-et-droits-humains/tentative-devasion-interdiction-de-transferer-des-detenus-a-la-prison-de-makala
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hommes, 46 femmes et 30 enfants). La majorité de ces cas ont eu lieu au cours d’arrestations et détentions 
arbitraires (196 cas avec 386 victimes)36.  

Quant aux conditions matérielles de détention, les textes légaux nationaux et internationaux posent 
des exigences liées aux différents aspects matériels de détention : la salubrité des locaux de détention, leur 
aération, l’accès à l’eau, la lumière, l’accès aux sanitaires, à la dimension des locaux, voire à la question de 
séparation homme-femme, civil-militaire, etc. 

L’ordonnance de 1978 relative à l’exercice d’officiers et agents de police judiciaire près les juridictions 
de droit commun exige des officiers du ministère public qu'ils procèdent régulièrement et à tout moment à 
la visite des locaux de garde à vue, en s'assurant de leur salubrité et des conditions matérielles et morales 
des personnes maintenues là-bas37. Il peut même interdire l'usage des locaux qu'il estime incompatibles avec 
la dignité humaine38. 

À ce jour, on peut affirmer que ces dispositions demeurent théoriques. La majorité, si pas tous, des 
locaux de la garde à vue devraient être interdits d’usage car, largement incompatibles avec la dignité 
humaine. Le tableau ci-après présente un échantillon succinct de quelques amis de la capitale Kinshasa.  On 
peut donc se demander si à Kinshasa la situation ressemble à … Qu'en serait-il de l’intérieur du pays ? 

 

COMMISSARIATS 

SITUATION DES CONDITIONS MATÉRIELLES 

Séparation 
Homme/Femme 

Séparation 
Civils/Militaires 

Aération Eau Lumière Toilettes 

Commissariat Urbain de Nsele Oui Non Non Non Non Non 

Commissariat Maison communale de 
Nsele 

Non Oui Oui Non Non Non 

Escadron mobile d’intervention Oui Non Non Non Non Non 

Groupe mobile d’intervention Non Non Non Non Oui Non 

Commissariat Maison communale 
Masina 

Oui Non Non Non Non Non 

Commissariat Marché de la liberté Oui Non Non Non Non Non 

Commissariat Masina Sans fil Non Non Non Non Non Non 

Commissariat Masina Abattoir Non Non Non Non Non Non 

Ainsi, lorsque la garde à vue ne remplit pas la condition légale liée à l’interdiction de la torture et aux 
autres traitements cruels, inhumains ou dégradants ni les conditions matérielles ci-haut reprises, elle met en 
mal l’intégrité physique et morale de la personne détenue. D’où le concept de la « garde en vie ». Celle-ci est 
une exigence légale se traduisant par le strict respect des conditions légales et matérielles de la détention, au 
niveau de la garde à vue particulièrement. 

Face à tout cela, il devient important et urgent de penser aux pistes de solutions pouvant permettre 
une amélioration de la situation au niveau de la garde à vue, pour ainsi se conformer aux exigences 
normatives. 

 

III. QUELQUES VOIES DE SORTIE POUR Y REMÉDIER  

Les pistes pour l’amélioration des conditions de la garde à vue se situent au niveau de la prévention 
de mauvaises pratiques et de la redevabilité des acteurs et de la réponse institutionnelle. 

3.1. Prévenir les abus de la garde à vue 

Cette prévention nous la situons à double niveau : au niveau des citoyens et aussi au niveau des 
acteurs.  

                                                           

36 MONUSCO, Rapport sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en République 
démocratique du Congo du 1er avril 2019 au 30 avril 2022, disponible sur 
041022_joint_report_on_torture_in_the_drc_from_1_april_2019_to_30_april_2022_final.pdf_version.pdf ; dernière 
consultation le 1er février 2026 à 19h05. 
37 Article 80 alinéa 1er de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents 
de police judiciaire près les juridictions de droit commun. 
38 Article 81 de l’ordonnance 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police 
judiciaire près les juridictions de droit commun. 
 

https://monusco.unmissions.org/sites/default/files/041022_joint_report_on_torture_in_the_drc_from_1_april_2019_to_30_april_2022_final.pdf_version.pdf
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 De la prévention au niveau des citoyens : 

Une part significative des violations des droits des personnes en garde à vue naît de la faible 
appropriation des normes par les citoyens. Les garanties existent, mais elles ne sont pas suffisamment 
connues. Dans une perspective de prévention de la population, l’enjeu est de renforcer le pouvoir d’agir des 
justiciables ou potentiels justiciables, afin qu’ils soient en mesure de revendiquer au moment où se jouent 
les abus au niveau de la police. Cette logique s’inscrit dans l’approche dite de legal empowerment, selon 
laquelle, l’amélioration de l’accès à la justice se réalise au travers de l’acquisition par les personnes vulnérables et 
marginalisées de la capacité de poser des choix et de prendre des actions, en utilisant le droit, les mécanismes et services 
juridiques. Ici, la place des justiciables est donc centrale39. C’est donc une stratégie par laquelle les citoyens 
comprennent et utilisent la loi pour se protéger, demander des comptes et obtenir réparation, y compris via 
des mécanismes de plainte et de contrôle.  

La Constitution de la RDC40, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques41, les Règles 
Nelson Mandela42 et d’autres textes consacrent des garanties essentielles relatives à l’arrestation et à la garde 
à vue, dont l’information immédiate des motifs d’incarcération, l’information des droits dans une langue 
comprise, l’encadrement temporel de la garde à vue (notamment la limite maximale de 48 heures). Un 
citoyen informé de ses droits est plus susceptible de poser des actes élémentaires mais nécessaires. Par 
exemple, demander le motif de l’arrestation, s’assurer que les acteurs intervenant dans cette arrestation sont 
dans le droit, exiger la formalisation des actes, solliciter d’entrer en contact avec ses proches, demander 
l’assistance d’un avocat, etc.  

 De la prévention au niveau des acteurs 

Une part considérable des violations des droits des personnes en garde à vue résulte moins d'un vide 
de textes légaux que d'un problème de professionnalisme des acteurs intervenant dans la chaîne pénale, 
notamment les agents et officiers de police judiciaire.  Il est de ce fait important que la prévention des 
pratiques abusives passe par le traitement de ce facteur structurel. Ainsi, deux leviers se dégagent : le respect 
de critères rigoureux et objectifs de recrutement ainsi qu’une formation initiale et continue bien conçue et 
programmée.  

Le recrutement au sein de la Police nationale congolaise et l'habilitation des OPJ doivent respecter des 
critères objectifs, conformes aux textes43. Au-delà du recrutement objectif, les acteurs de la garde à vue 
doivent maîtriser les règles de fond et de procédure ainsi que les standards de traitement des personnes 
privées de liberté. D’où l’intérêt de la formation. Déjà, la loi exige la condition de brandir des titres scolaires 
avant l’intégration dans la police. Les agents ayant satisfait aux différents concours sont soumis à des 
formations selon les catégories. Ces formations initiales peuvent être de 9, 12 ou 24 mois conformément aux 
dispositions légales44. La formation initiale ne suffit pas. Il est recommandé de suivre une formation continue 
afin de renforcer les capacités des acteurs concernés. 

3.2. Rendre la redevabilité effective 

L’évolution des pratiques en matière de garde à vue implique également la redevabilité des acteurs, 
à deux niveaux : interne et externe.  

 

 

 De la redevabilité interne  

La redevabilité interne sous-entend que l’on rend des comptes à un organe du même corps mais ayant 
une position hiérarchique supérieure. Il s’agit du contrôle hiérarchique des parquets sur les commissariats. 
Les officiers de police judiciaire exercent leurs attributions sous l’autorité et la direction du ministère 
public45. Ce contrôle ne doit pas être théorique, plutôt effectif. Sur le terrain, le parquet doit contrôler la 

                                                           

39https://asf.be/wpcontent/uploads/2019/06/ASF_Promouvoirlegalempowerment_Policybrief_201905_FR_pdf.pdf; 
dernière consultation le 25 janvier 2026, à 16h18. 
40 Conformément à l’article 18 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi du 20 
janvier 2011. 
41 Article 6 point 1 et article 9 point 1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
42 Règle n°1 de l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson 
Mandela). 
43 Article 16 de la loi portant statut du personnel de carrière de la Police nationale congolaise. 
44 Lire les articles 24 à 39 de n°13/013 du 1er juin 2013 portant statut du personnel de carrière de la police nationale. 
45 Article 1er du Décret du 6 août 1959 portant le Code de procédure pénale ; Articles 1er et 3 de l’ordonnance 78-289 
du 3 juillet 1978 relative à l'exercice des attributions d'officier et agents de police judiciaire près les juridictions de droit 

https://asf.be/wpcontent/uploads/2019/06/ASF_Promouvoirlegalempowerment_Policybrief_201905_FR_pdf.pdf
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régularité des arrestations, la durée et les conditions de la garde à vue, la tenue des PV, des registres. Il doit 
également donner des instructions aux OPJ, ordonner la remise en liberté des personnes arrêtées 
arbitrairement ou détenues illégalement, et décider d'engager des poursuites disciplinaires ou pénales 
contre les auteurs d'abus. Ce contrôle doit se faire autant par les parquets civils que par les parquets 
militaires. 

 De la redevabilité externe  

Il s’agit d’un contrôle extérieur qui intervient dans un corps ou une organisation. Ce contrôle peut 
être organisé par des institutions étatiques, comme la Commission Nationale des Droits de l’Homme, ou 
non étatiques, telles que les organisations de la société. 

Parmi les attributions que la loi reconnait à la CNDH, il y a : l’enquête sur tous les cas de violations 
des droits de l’homme ; les visites périodiques des centres pénitentiaires et de détention sur toute l'étendue 
du pays ; et la veille au respect des droits … des prisonniers46.  

La loi relative à la protection et a la responsabilité du défenseur des droits de l'homme en RDC 
reconnait aux défenseurs des droits de l’homme le droit de visiter les lieux de détention, d'accéder sans 
entrave aucune aux détenus et de constater les conditions carcérales47. 

Ayant un effet dissuasif, ces contrôles, interne et externe, contribuent au renforcement de la 
redevabilité des acteurs de la garde à vue, avec un impact sur l’évolution des conditions des personnes 
privées de liberté. 

3.3. La réponse institutionnelle face aux mauvaises conditions matérielles 

Au-delà de la prévention et de la redevabilité, l’Etat ne peut se dédouaner de sa responsabilité 
d’améliorer les conditions matérielles de détention et de doter les services des moyens de fonctionnement 
nécessaires, afin de réduire les incitations structurelles aux pratiques abusives. 

N’est pas améliorer les conditions matérielles (la réhabilitation et la construction des infrastructures, 
en réunissant les conditions d’hygiène) ferait de l’État un complice, l’enjeu demeurant de créer les conditions 
nécessaires pour la garde en vie des personnes privées de liberté.  

CONCLUSION 

De cette analyse, il ressort que la garde à vue, conçue par le droit congolais comme une mesure 
exceptionnelle et strictement encadrée, se voit progressivement éloignée de sa finalité d’enquête. En 
pratique, ce pouvoir légal se déploie trop souvent comme un instrument de pression et de rente, au 
détriment du principe selon lequel la liberté est la règle et la détention l’exception. Cette dérive se manifeste 
par une double transformation : d’une part, la « garde en vue », marquée par la corruption, l’extorsion et la 
marchandisation de la liberté ; d’autre part, la « garde à vie », caractérisée par le dépassement systématique 
du délai légal. Dans ces conditions, l’enjeu n’est plus seulement d’être « gardé à vue », mais d’être au moins 
« gardé en vie », tant que les atteintes à la dignité et à l’intégrité des personnes privées de liberté persistent.  

Le problème résulte moins d’un vide normatif que d’un déficit de professionnalisme et surtout de 
contrôle effectif. Les lenteurs administratives, les dysfonctionnements institutionnels, l’insuffisance des 
infrastructures, l’absence de mécanismes de supervision opérationnels et la faible connaissance des droits 
par les citoyens constituent autant de facteurs de reproduction des abus. 

Dès lors, l’amélioration durable des conditions de la garde à vue appelle une réponse structurée, 
articulée autour de deux leviers complémentaires. Premièrement, la prévention : il faut renforcer le pouvoir 
d’agir des citoyens (legal empowerment) et professionnaliser les acteurs, notamment par un recrutement 
rigoureux et une formation initiale et continue orientée vers le respect des droits fondamentaux. Ensuite, la 
redevabilité : la nécessité de rendre effectif le contrôle du ministère public et de renforcer les contrôles 
externes des institutions étatiques et des défenseurs des droits de l’homme ainsi que les mécanismes de 
plainte. Troisièmement, la réponse : améliorer les conditions matérielles de détention et doter les services de 
moyens de fonctionnement, afin de réduire les incitations structurelles aux pratiques abusives. 

Il est ainsi important de rétablir la garde à vue dans son périmètre légal, ce qui conduit à restaurer la 
crédibilité de la chaîne pénale et à réaffirmer la primauté de l’État de droit. La garde à vue ne peut être ni un 

                                                           

commun ; Article 37 du décret n° 13/040 du 16 septembre 2013 portant Code de déontologie du policier de la Police 
nationale congolaise. 
46 Article 6 de la Loi organique N°13/011 du 21 mars 2013 portant institution, organisation et fonctionnement de la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme. 
47 Article 3.9 de la loi n° 23/027 du 15 juin 2023 relative à la protection et a la responsabilité du défenseur des droits de 
l'homme en République démocratique du Congo. 
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moyen de punir, ni un marché de la liberté, ni une détention sans horizon : elle doit redevenir une mesure 
d’enquête, encadrée, contrôlée et pleinement compatible avec la dignité humaine. 
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